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LYON , 29 janvier. j 

Chaque fois quo les ministres ont essayé de répondre à i 

l'opposition , dans la séance du 26 janvier que nous reprodui- J 

sons aujourd'hui, une exclamation partie des bancs de la mi- j ' 

norit.é leur jetait la qualification d'avocats dos cosaques. 

Et ils ont bien mérite ce titre par leur intrépide dévoue- j , 

ment à l'empereur des Russes, dévouement malheureux, et i 

qui n'aura pas le résultat que M. Tliiers avait promis sans 

doute à son auguste client. 

Remarquons, en passant, que depuis le Directoire, la 

France, sous aucun gouvernement, n'a vu sa fortune dilapi-

dée par autant de honteuses affaires d'argent que sous le mi-

nistère dans lequel MM. Thiers et de Biguy et Soult ont fait 

où consolidé leur fortune. 

Il faut que nos hommes d'état soient bien certains de leur 
1 probité el ne craignent guère pour leur réputation, puisqu'ils 

.osent la risquer dans des dangers semblables: marchés scan- i 

daleux., pots-de-vin, liquidations de créances suspectes, voilà j 

ce que la presse et la chambre des députés ont toujours trou-
 ; 

vé au bout de chaque opération ministérielle; il n'est pas j 

un compte d'administration si bien balancé qui soit resté pur j 

de (pute équivoque. 

Mais le ministère se moque de ces misères , et il a raison ; 

il ne peut plus rien perdre dans l'estime publique , et une 

spéculation hasardée de plus ou de moins ne lui nuira pas 

auprès des hommes qui ont pu lui conserver jusqu'à présent 

toute leur confiance , pas plus que dans l'esprit de ceux, qui 

ne lui en ont jamais accordé. 

Quand M. Thiers, dans la discussion de la chambre, s'est 

vu battu sur tous les points , il a trouvé adroit de retourner 

contre son adversaire précisément l'argument dont on se 

servait contre lui , et il a reproché gravement à MM, Isam-

bert et 0.1. liarrot de défendre les russes aux dépens de la 

France. 

lia preuve qu'il a donnée, c'est que, en repoussant (a liqui-

dation entreprise, ces députés renonçaient aux chances 

qu'elle peut amener en faveur de la France qui, probable-

ment, aura une différence à revoir. 

Il faut expliquer à nos lecteurs que dans aucun cas iaFrance 

me doit se trouver créancière. Voici la situation la plus fa-

vorable dans laquelle la liquidation pourrait nous laisser : 

Il est possible, au dire du ministère , qu'en résultat des ci-

toyens français soient reconnus créanciers, de 15 millions j 

par exemple par le trésor de Nicolas , et que les sujets russes 

soient reconnus créanciers du trésor français seulement pour 

13 millions, d'où il suit qu'il entrerait eu France 5 millions 

de plus qu'il n'en sortirait. 

Mais l'on voit que , même dans ce cas , uoire budget aurait 

à payer à la Russie ; car les deux créances ne doivent pas 

faire compensation ; le trésor français n'est pas en compte 

.avec le trésor russe ; ce sont deux comptes bien distincts et 

l'un ne dépend pas de l'autre ; la France doit à des particu-

liers russes , la Russie doit à des particuliers français. 

Le résultat de la liquidation contribuera à enrichir quel-

ques individus français ou russes, n'importe ; niais il sera 

toujours onéreux, pour le budget : ce sont de vieilles créau- j 

ces particulières achetées par des agioteurs, déchues d'après j 

toutes les lois de nuances , qui se trouveront tout-à-coup en j 

France ou en Russie por tées à une grande valeur et feront la j 

fortune des habiles spéculateurs dont le crédit sera parvenu • 

à les (aire reconnaître par l'une ou l'autre puissance. 

Ainsi donc, c'est une déception de prétendr e que la Rus- j 

sie peut, en définitive, être.débitrice de la France ; la liqui-

dation , dit le ministère , fera sor tir de France, moins d argent 

qu'elle n'en fera r entier ; mais le ti ésor français devra payer, 

<daus tous les cas et sans compensation, la dette entière dont 

il se sera bénévolement chargé. 

Aujourd'hui , apr ès avoir célébré comme à l'ordinaire les 

victoires du ministère , le Journal des Débats a eu un 

éclair de bonne foi ; il a publié l'article suivant , dans lequel 

.à travers des formes obséquieuses, il fait percer le blâme 

de l'opération financière, et il reconnaît que le seuj mo-

yen d'empêcher la Fr ance d'être rançonnée par i'éîranger, 

c'est de laisser- fermé pour toujours ce goulïrc de l'arriér é, 

comme on 1 appelle , où les loups-cerviers ont déjà si long-

temps et si largement puisé. 

On Ut dans le Journal des Débats: 

Ml' Tiners [iar,a:it » la tribune des iWgmnh que nous avons con-

tre la Pologne, Si. Demarcay s'est écrié : Il faut y renoncer ! 
Au tond , cor, avis nous semble bon el nous dirons pourquoi : 1-e 
mieux , dans celte affaire , c'esl de donner si de recevoir mutuelle-
ment tjHrtitsnec , rie renoncer à nos réclamations , à condition que 
la Russie renoncera aux siennes. Comment sommes-nous de cet 

avis , sien même temps nous approuvons le ministère? Voici notre 
motif: d'abord nous sommes persuadés qu'après avoir bien liqui-
dé pendant plusieurs années , si la Russie se trouve nous devoir 
quoique chose ; elle ne nous paiera pas ; ensuite , nous sommes 
encore plus persuadés que s! c'est nous qui devons quelque chose , 
il n'y a pas de ministère qui ose proposer à une chambre des dé-

putés de payer à la Russie un sou d'indemnité, à la Russie comme 

représentante et comme héritière de la Pologne. Quand donc le 

paiement est comme ici invraisemblable ou impossible , nous pen-

sons , comme M.Demarçay, que le mieux , c'est de se tenir mu-

tuellement franc et quitte de toute réclamation. Nous ajourons que 

l'opposition ne pourra plus venir tonner contre l'abandon des 

créances, après avoir eonseij ié eile-même cet abandon", cl , quei-

qu habituéequ'elle soit à blâmer le gouvernement', quelque chose 

qu'il fasse, elle ne pourra plus venir 'l'accuser de ne jjas avoir ou-

vert la liquidation après lui avoir reproché si vivement de l'avoir 

ouverte. 

ENCORE LE SIEUR BERNARÛ. 

En parlant hier du sieur Bernard , nous avons oublié de 

dire qu'après vingt-quatre heures de détention , à l'Hôtei-de-

Viile , M. le procureur du roi avait ordonné sa mise en li-

berté, ce qui prouve combien étaient graves les charges sur 

lesquelles il a été arrêté. Le sieur Bernard nous écrit, ce 

soir, pour nous annoncer qu'il a porté plainte contre M. le 

commissaire de police Meuouiilard et ses agens , et qu'il s'est 

pourvu au conseil d'éiat, aliu d'obtenir la peruiissioo de les 

poursuivre, j'espère, dit le sieur Homard , que justice me 

sera rendue. A la bonne heure I mais cette espérance nous 

semble bien candide , surtout de la part d'un employé de la 

police secrète de M. de Gasparia ! 

Puisque nous avons été obligés de revenir sur l'aftàire du 

sieur Bernard nous ne laisserons pas échapper cette occasion 

d'adresser quelques questions'à ceux qui ont ordonné la saisie 

en masse do tous les papiers trouvés à son domicile. Quel a 

.été le motif de cette saisie ? A la requête de qui a-t-elle été 

faite? Pourquoi , depuis plus de trois semaines, les papiers 

saisis sont-ils encore sous les scellés ? Serait-il vrai que la 

procédure snivie à ce sujet n'été suspendue jusqu'à l'arrivée 

de M. de Gasparin ? Serait-il vrai que M. du Gaspariu a le 

plus graud intérêt à ne pas permettre , même à la justice , de 

lire les mystérieux papiers ? Serait-il vrai, enfin, que MM. 

les gens du roi se fussent complaisarnmeut prêtés à toutes les 

exigences du noble pair î.. 

Nous serions charmés que M. le conseiller de préfecture 

auquel l'administration du département du Rhône a été con-

fiée eu l'absence de M. de Gasparin, ou que MM. du par-

quet voulussent bien répondre à nos questions. Elles sont 

précises et elles intéressent le public qui a le droit, nous le 

pensons du moins , de connaître la cause des persécutions 

inexplicables dont depuis deux mois le sieur Reruard est la 

victime : si ces persécutions étaient dirigées contre un chef 

d'atelier, un ferrandinier , ou un républicain , nous ne se-

rions pas surpris ; mais contre le sieur Bernard !'Contre un 

chef de division à la préfecture du Rhône ! contre un em-

ployé supérieur de la police secrète ! contre l'homme de con-

fiance , 1 agent intime de M. de Gasparin ! En vérité cela ne 

se conçoit pas , et il faut que le sieur Bernard soit bien cou-

pable i— Mais plus sou crime a été grand , plus les faits 

à raison desquels il a été poursuivi sont graves, moins l'auto-

rité peut se dispenser de nous les révéler ; nous espérons 

donc qu'elle répoudra à nos questions. 

Il y a quelques jours la cour des pairs , prononçant sur le 

sort des prévenus lyonnais du complot d'avril , a décidé 

la mise en accusation de M. Mazoyer. 

Au moment où ce détenu a reçu cette triste nouvelle , sa 

femme, enceinte de plusieurs mois, était près de lui daus 

le cachot ; elle est tombée évanouie sans qu'on ait eu le 

temps de la secourir ; un avortement a été provoqué pat-

cette chute dangereuse , et M"18 Mazoyer est accouchée d'uu 

enfant mort. 

Cette circonstance affreuse a eu peu d'écho dans la ville; 

cependantelle est parvenue aux oreilles des crocheteurs du 

quai de la Mort-qui-Trompe ; ces braves gens, qui ne con-

naissaient nullement la victime , étrangère à leur quartier , 

se sont empressé d'ouvrir parmi eux. une souscription qui; 

a produit 43 i'r. qu'ils ont immédiatement fait parvenir à 

Mrae Mazoyer. 

FACULTÉ DES SCIENCES DE LYON. 

La faculté des sciences de Lyon a fait aujourd'hui l'ouver*; 

ture solennelle de ses cours dans la salle de la Bourse , au 

palais St-Pierre , en présence des autorités de notre ville , 

et au milieu d'uu. public nombreux et brillant. M. Soulacroix, 

recteur de l'Académie, M. Vachon-Irabei t, adjoint, et M. 

Boussiugault, ont prononcé trois discours que la voix tr ès-

faible des or ateur s ne nous a pas permis d'entendre , et dont 

par conséquent il nous est impossible d'offrir l'analyse à nos 

lecteurs. 

A M. le rédacteur du Censeur. 

Prison de.Perrache , 28 janvier. 

Monsieur , 
Les prisonniers politiques , retenus en prévention par la coru-

des pairs , et détenus daus les prisons de Lyon , ont procédé à l'é-

lection d'une commission composée de trois membres, et chargée 1 

de I admmisliïa^mn et distribution des secours, qui leur sont offert* 
par la philanthropie des citoyens. 

. Ont été nommes : les citoyens Caussidière, président , et garde~ 

magasin pour les objets en nature; Carrier, caisMCr-comp la b ! o 

pour les deniers à distribuer ; Revcrchon , secrétaire, chargé des 

écritures el de la correspondance. 

Les détenus pouvant être incessamment appelés à partir pour 

Paris, la commission a pensé qu'il serait utile pour tous de con-

naître le chiffré actuel des secours qui leur sont adressés , surtout 

pour le moment du voyage, aiiu que chicuu des détenus sache 

quelles ressources i! peut espérer. En conséquence, nous prions 

les personnes dépositaires de deniers ou objets d'inbillemens 

qu'elles gardent pour les détenus politiques d'avril à Lyon , de 

vouloir bien, sinon nous les adresser, du moins en faire cormaî. 

tre au plus tôt le montant à l'un de nous. 

Des ennemis, jaloux de notre concorda , cherchent Sans cesse à 
accréditer des bruits de divisions parmi nous. Veuillez, Monsieur, 

comme nous le faisons ici , leur donner le plus formel démenti , 

car jamais nous ne fûmes plus nuis el ne sentîmes davantage te be-

soin de nous entendre , de marcher d'accord; le choix de la colli-

sion dont lions venons [de vous entretenir en est la meilleure 

preuve ; il est approuvé par la signature de tous nos camarades. 

Agréez, etc. CAUSSIDIÈSE , CnutiEa aîné, RcvEscaos. 

COUR DES PAIRS. ■ 

\Audivice du 26 janvier. 

La cour a mis en accusation comme complices dans l'attentat , 

après un long débat et deux appels nominaux, le sieur Monlaxier 

(Eugène) , étudiant en médecine , âgé de 19 ans. Elle a mis hors 

de cause, pour ce Blême chef, les sieurs Levraud (Charles-Ed-

mond) , artiste ; Simon (Pierre) , absent, et Vignerte (Pierre-Ben-

jamin) , étudiant eu droit. 

La cour avait ajourné à iundi pour prononcer sur M. de Ludre , 

ancien député , afin de laisser le temps au frère de cet inculpé de 

produire nu mémoire; ce mémoire n'ayant pas été produit , eile a 
statue , et M. de Ludre aéré mis en accusation comme provocateur 

et compuce dans l'attentat. 

La cour a passé ensuite ans inculpes compris sous le premier 

chef d'accusation , l'attentat; elle a mis eu accusation les sieur3 

Bastion (Jean-Charles), brocanteur , et Roger (Antoine-Bernard), 

cardeur de matelas ; elle a mis hors de cause les sieurs Langlois 

(Aimé), peintre eu bâtiment; Clément (Jean-Baptiste), corro-

yeur ; Spilment (Jean-Pierre) , teinturier dégraisseur , el Richard 

(Eugène) , bijoutier. Elle a entendu la lecture de plusieurs mémoi-

res produits par des inculpes mis en cause dans cette audience. 

L'audience a été renvoyée à demain. 

NOUVELLES IMPORTANTES D'ESPAGNE. 

D'importantes nouvelles sont arrivées aujourd'hui de Madrid. 

Dans un posl-scriplum daté do S heures un quart, [n Messager 

dit : 

Un courrier extraordinaire , parti de Madrid le 19 , à 3 heures du 

matin , portant des dépêches pour l'Angleterre , et les épreuves 

des jouruairx'du rmtiu du 19, nous donne de tristes nouvelles. 

Il paraît , d'après ces lettres et journaux que , le 18 au malin ,' 

de très bonne heure, le ï" régimaul d'infanterie légère , au gar-

nison à Madrid (régiment d'Aragon), s'est révolté contre le gou-

vernement de la renie. I! a pris position dans la caserne principa-

le ; toutes les radiées urbaines avaie.il é;é appelées sous les armes. 

Le régiment en révolte avait posé des sentinelles pour empê-

cher l'approche de la caserne , dont les croisées étaient garnies de 

soldats prèls à faire feu. Plusieurs fois ces milices ont essayé du 

faire évacuer la caserne, mais sans pouvoir y réussir. 

Le gouvcrneuieni a arùiiit un moment que d'autres troupes de 

ligue ne lissent cause commune avec les révoltés; mais heureuse-

ment ces craintes ne se sont pas vérifiées. 

La capitale a été extrêmement agitée toute la journée du 18 et on 

assure que la reine a été forcée d'offrir uue amnistie pleine el en-

tière , à condition que les troupes révoltées se soumettraient. 

Quand le courrier est parti , le 19, vers trois heures , la ville 

était calme , mais on était dans l'incertitude sur la journée qui al-

lait commencer. 

La continuation de ces graves évériemens se trouve dans le 

Journal de Paris qui public le fragment de dépêche que voici : 

'DÉPÊCHE TÉLÉGaAmi QUE. 

Bayou-nc , le 24 janvier 1835 , à 2 h. Ît2". 

Madrid, le 19. 

L'ambassadeur de France à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

Hier, la tranquillité de Madrid à été sérieusement troublée. Une 

partie du deuxième régiment d'infanterie légère s'est révoltée 

dans île but d'établir un système plus libéral. 

Après aaè résistance .assez vive dans l'hôtel des postes où ils 

s'étaient retranchés, les insurgés ont fait leur soumission et ont 

■quitté (Interro/npue par la nuit.} 

Nous recevons ce soir par notre correspondance particu-

lière : 

Rapport du ministre de la guerre au capitaine général 

de l'Aragon , sur l'événement du 18 -. 
Aujourd'hui mène , djus iVprès midi , le sous-lieutenant du 

23° régiment d'iufjuierie légère des volontaires d'Aragon , don 

JoséCardéro ,qoi remplissait les fonctions d'adjudant, est parvenu 

.à séduire et .à faire sortir de leurs quartiers , à l'aide d'un strata-

gème et en »e fondant sur les ordres du service, une partie des 

soldais rie ce corps avec quelques sergens et un officier qui ,
 5
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ireudu* à 'la porte du S oh il, se sont emparés subitement Je 1» garde 

•du poste et se sont déclaré.» on étal de rébellion complète-

Le digne capitaine général de l'armée , Don JoséCarrtera , anime 

par sou zèle el son p.U. mlisme , se présenta immédiatement pour 

faire rentrer dans l'ordre ces hommes égarés »'"'?'* '} l'
ml

 vic-

time .de son dévoùment et de sa fidélité , ayant été lâchement as-

sassiné dans le fumullc , lundis que les soldais égarés.se défen-

daient en proférant les mots les plus cbers aux Espagnols. 

Le gouveruemeut, ayant clé informé de cet événement funeste 

et scandaleux','adopté' tftn- le champ les mesures lés plus énergi-

i ques pour fane respecter sou autorité et empêcher qtté de pareils 



désordres atteignissent le but que leurs auteurs se proposaient. 

La garnison de la place , y compris quelques compagnies du ré-

"■[îieut révolté et la milice urbaine , se rassemblèrent avec une 

promptitude incroyable , et après avoir occupé les postes qu'on 

leur avait indiqués , se jetèrent sur les factieux avec cet enthou-

siasme el cette valeur qui les caractérisent. En même temps , 

le feu de l'artillerie dirigé avec vigueur du point de la rue Mayor, 

attéra les rebelles qui se jetèrent, au milieu du plus grand dé-

sordre , flans l'hôtel des Postes où , protilant de l'avantage du 

bâtiment , ils voulurent se défendre ; mais se voyant cernés et 

reconnaissant l'inutilité de leurs elforls el la gravité de leur crime, 

ils implorèrent la clémence de S. M la reine régente, en protes-

tant qu'ils avaient été séduits. 

Ils déclarèrent que leur unique intention était de défendre S. M. 

et le statut royal , et sollicitèrent la faveur de partir pour l'armée 

du Nord afin d'expier une erreur aussi grave en combattant pour 

la cause de la légitimité jusqu'à la dernière goutle de leur sang. 

S. M. , dont l'amour pour les Espagnols est bien connue , a 

exercé sa clémence envers ces hommes égarés , et ce soir même 

ils sont partis avec le reste du régiment pour le bourg d'Alcohen-

dac , alin de mettre eu pratique le seul moyen qui leur reste pour 

recouvrer l'honneur qu'ils ont perdu d'une manière si indigne. 

S. M. sa réservant de faire punir les auteurs et principaux insti-

gateurs de la révolte, pour satisfaire la vindicte publique et ôter 

tout espoir à ceux qui seraient tentés de renouveler un pareil at-

tentat. 

Les habitans de Madrid se sont tenus tranquilles et n'ont pris 

aucune parla cette révolte criminelle, qui n'a eu lieu qu'à la porte 

du Soleil. 

Le gouvernement a le plaisir de vous annoncer que la tranquil-

lité est parfaitement rétablie, etque, vigilant et ferme, pour con-

server le dépôt sacré de l'ordre public qui lui a été confié , il ne 

fera rien qui puisse compromettre sa dignité ou mettre en danger 

les droits inviolables d'Isabelle II et nos lois rétablies par le statut 

royal. 

Une autre pièce officielle, que nous recevons en même temps 

que le rapport ci-dsssus , et qui contient les mêmes détails , se 

termine ainsi : 

Le meilleur témoignage du calme des habitans , c'est la promp-

titude avec laquelle la tranquillité s'est rétablie, au point que les 

troupes sont retournées dans leurs quartiers , que l'on n'a plus 

remarqué le moindre désordre dans la population , et que , pen-

dant la soirée, les théâtres et les lieux de réjouissances publiques 

ont été ouverts. 

AVIS., 

MM.les Souscripteurs, dont l'abonnement expire 

le 31 janvier , sont priés de le renouveler , s'ils 

ne veulent éprouver du retard dans l'envoi du jour-

nal. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

PARIS, 27 janvier. 

M. Hydede Neuville a commencé aujourd'hui dans l'Echo 
Français la série d'arlicles qu'il a annoncés sur la créance 
américaine. M. Hyde de Neuville, qui, pendant son séjour 
aux Etats-Unis comme ambassadeur, a été à même de pren-
dre connaissance de tous les documens relatifs à cette affaire, 
soutient que la dette de la France est de beaucoup inférieure 
au chiffre énoncé ; il se fonde en cela sur les compensations 
à exercer entre les deux pays. Il est de fait que la flotte de 
St-Dominguea détruit pour environ 13 millions de proprié-
tés américaines ; mais , d'une part , les Etats-Unis ont été 
indemnisés par les clauses toutes favorables de la cession de 
la Louisiane , et par l'intervention de la France dans la ces-
sion des Florides ; de l'autre, par des répétitions présentées et 
à présenter au nom de sujets français, au nombre desquels 
se trouve la famille Beaumarchais , et celle d'un négociant, 
entr'autres, qui a conduit Lafayette en Amérique au com-
mencement de la guerre de l'indépendance. 

La proposition faite en 1812 à Napoléon par M. de Bassa-
no , n'est pas considérée comme un titre valable de recon-
naissance de la dette. Il s'agissait surtout pour Napoléon 
de s'assurer l'alliance d'uu ennemi de plus de l'Angleterre. 

La conclusion de M. Hyde de Neuville est que chaque état 
eût dû se charger d'indemniser ses nationaux , et il a la cer-
titude qu'avec quatre millions les Etats-Unis eussent désinté-
ressé les leurs. 

—Les ministres se plaignent que leurs salons se dégarnis-
sent de plus en plus les jours de réception. En revanche, le-
réunions chez les députés de l'opposition prennent une im-
portance croissante. Une bonne moitié de la chambre se 
réunit chez M. Mauguin chaque mardi, et les députés autre-
fois les plus ministériels n'y manquent pas. 

Vendredi , M. Bédoch , M. Vigier, et d'autres fidèles des 
bancs doctrinaires étaient chez M. Odilon-Barrot, et le même 
jour le président de la chambre, attendu dans une réunion 
ministérielle , est allé d'abord rue Neuve-des-Petits-Champs, 
à la soirée de M. Berryer. 

— Nous vous donnons plus loin la suite des nouvelles 
d'Espagne , que le gouvernement n'a reçues hier que par le 
télégraphe et dont des particuliers étaient informés par cour-
rier parti de Madrid le même jour que la dépêche télégra-
phique reçue par M. Thiers hier , et incomplète en-
core. 

On ne fait plus aujourd'hui la moindre réflexion sur ces 
dépêches de télégraphe qui s'égarent en route ; c'est un fait 
reconnu, sinon accepté de tout le monde, que les courriers, 
depuis que M. Thiers est ministre, vont pins vite que les si-
gnaux confiés à la bonne foi du ministère. 

— Le dernier bal de la cour ( samedi 24) n'était pas très 
nombreux ; mais il était au moins très bien composé s on y 
voyait un fort grand nombre de légitimistes et peu de gar-
des nationaux des hauts grades ; et il fant dire que ces MM. 
commencent à se piquer au sujet des sympathies qui revien-
nent plus vives au juste-milieu pour l'aristocratie du Fau-
bourg-St-Germain. 

Aussi, M.... disait-il naïvement hier à l'Opéra: Je ne sais 
plus à quoi ils pensent aux Tuileries; mais ils ne m'envoient 
plus de loges , et depuis quelque temps je n'y vois plus que 
des Russes et des carlistes. 

— .La commission générale du budget a nommé aujour-
d'hui., pou

r
 son président, M. Passy qui était porté par l'op-

position. r 

Le ministère, qui n'espérait pas faire passer un candidat 
pris dans ses rangs , avait reporté ses voix sur M. Calmon , j 
qui est presque du tiers-parti. M. Gouin l'a aussi emporté, 
comme secrétaire, sur le candidat ministériel. 

 La Bourse s'est ressentie aujourd'hui du contre-coup des 

nouvelles reçues d'Espagne , et qui ont d'ailleurs bien pu être 
escomptées dès hier par les mieux informés. Les valeurs 
espagnoles ont surtout baissé, et leur dépréciation aurait été j 

plus forte si on n'eût répandu à propos le bruit vrai ou faux j 

d'une victoire remportée par Mina sur Zuinalacarréguy qu . j 

aurait perdu 400 carlistesdans cet engagement. j 

Le 3 °|
0
 français a varié seulement de 78f 80c à 85c; les j 

5 °\o espagnols se sont faits à 42 1[2 , 3 °]o 27 lj4 ; cortès40 
1,2 ; Guébhard 43 5j8. — Coupons 2 ; différens 14 3(4 ; nouvel 
emprunt 68 , vendeurs; ducats 94; romains 96 ; belges 

99 1|4. 

' — Le Moniteur contient une ordonnance royale qui règle 
l'emploi des 1,950,000 fr. de crédit extraordinaire votés par 

les chambres pour les années 1834 et 1835. 

—L'établissemeut d'une caisse d'épargnes à Chaumont 

(HauteLoire), vient d'être autorisé. 

— Le collège électoral de Veroin (Oise), qui a nommé dé-
puté M. Horace Sébastiani, devra être convoqué de nouveau, 

si l'apoplectique diplomate se décide à quitter le doux cli-
mat de Naples, pour le ciel brumeux et froid de la Grande-
Bretagne ; mais il n'a pas encore fait connaître s il acceptait 
les fonctions d'ambassadeur à Londres, et on croit qu il a 
ordre de les refuser et que sa nomination n'était qu'un jeu 
convenu , pour gagnerdu temps jusqu'à la chute ou à la con-

solidation du ministère anglais. 

—Aujourd'hui mardi, point de journaux de Londres. 

—Trois cents bourgeois ministériels de Morne ont cru de-
voir protester contre'les élections libérales récemment laites 
par cette ville. On lit, dans leur protestation , la phras» sui-
vante , qui nous paraît singulièrement naïve : 

« La ville , jouissant déjà de l'avantage d'une garnison et 
espérant devenir le siège d'un tribunal, ne peut vouloir se 
mettre en opposition directe avec un gouvernement dont elle 
a reçu un bienfait , et dont elle en attend un autre très ar-

demment. 

— On écrit de la frontière d'Espagne que la guerre civile 
est comme suspendue , moins par le mauvais état de santé de 
Mina que par la grande quantité de neige tombée sur les 
Pyrénées. Mina va mieux, à ce qu'on assura, et, dès que 
les renforts qu'il attend de divers points de l Espagne seront 
arrivés et que la saison sera devenue moins rigoureuse, les 
opérations prendront une nouvelle activité. 

— Le Starls Courant donne les bulletins suivaus de la si-

tuation du prince d'Orange : 

Vendredi, 23 janvier, à 7 heures du soir. 

S. A. R. se trouve dans le même état que le matin. 

Samedi, 24 janvier, à 8 heures du matin. 
Cette nuit a été moins tranquille que la précédente, cepen-

dant S. A. R. a dormi de temps en temps , et son état n'a pas 

empiré depuis hier. 
Sigué BERNARD et EVERARD , médecins. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Dupin.) 

Suite et Jïn de la séance du 26 janvier. 

Nous rétablissons dans son entier la discussion relative aux ré-

clamations de la Russie. 

M. Isambcrt : Messieurs , dans les explications que M. le ministre 

vous a déjà données , il s'est empressé de vous rassurer sur les con-

séquences de la liquidation , qui ne doit pas , dil-il, être oné-

reuse à la France. Pour moi, je crois que ce qu'il y aurait de plus 

dangereux , ce serait d'admettre ce principe. 

Rappelez-vous quelle sérail l'origine de la créance ; elle ferait 

partie de celte masse de 1,600 millions que l'on prétendait exiger 

de nous en 1815 , et il suffirait de savoir que notre armée a oc-

cupé la Pologue depuis 1806 jusqu'à la fin de 1812 , pour être ef-

frayé des résultats que cette liquidation nouvelle pourrait avoir. 

Un Polonais , qui est ici le représentant des intérêts russes, et qui 

prétend avoir une connaissance complète de tous les détails de cette 

réclamation , ne craint pas de la porter à 50 millions , dont il veut 

faire supporter la charge au trésor. 

Et voici comment il arrive à ce chiffre : il soutient que 24 mil-

lions sont sortis du trésor du grand duché de Varsovie , nous au-

rions donc à rembourser cette somme avec les intérêts, s'il était 

vrai que nous fussions débiteurs ; nous aurions ainsi S0 millions 

à payer. 

Tel serait le résultat de cette cenvenlion secrète que l'on vou-

drait vous imposer aujourd'hui , et qui ne paraît pas même avoir 

été ratifiée. Mais les traités de 1814 sont cependant bien formels ; 

compte définitif a été arrêté et réglé , nous ne devons plus avoir 

rien à payer aujourd'hui. 

On a parlé d'un article additionnel au traité de 1814 , qui serait 

la source de la répétition, et qui aurait réservé la discussion des 

droits relatifs au grand duché de Varsovie. Mais remarquez d'abord 

que cet article lui-même ne s'applique qu'aux créances de particu-

liers et non pas du gouvernement, sans quoi ily aurait contradic-

tion entre l'article additionnel et le traité. 

La Russie a stipulé tous les intérêts de la Pologne , l'occupation 

a servi à assurer le remboursement, et celte occupation a été faite 

au nom de tous ; c'est alors qu'est intervenu le traité général qui a 

mis fin à toutes les répétitions en créant une déchéance définitive , 

qui s'applique nécessairement à l'article additionnel du traité comme 

au traité lui-même. Il ne faut pour s'eu convaincre que conférer 

enlr'eux les différens actes. 

L'orateur entre ici dans la discussion de chacun des articles qui 

sont relatifs à la liquidation de la créance polonaise et de la dernière 

convention de 1818 qui a créé une déchéance définitive. Il fait re-

marquer que ce dernier traité est bien postérieur à toutes les sti-

pulations dont ou voudrait s'appuyer pour faire revivre des pré-

tentions éteintes. 

Il ajoute de nombreuses citations tirées de la correspondance d'un 

homme d'état ; il rappelle divers mémoires qui constatent que l'em-

pereur Alexandre avait entièrement abandonné cette répétition; il 

entre d'ailleurs dans le détail de tous les faits qui tendent à éta-

blir , de la manière la plus irréfragable , qu'en 1818 l'opinion una-

nime était qu'il s'agissait d'arrêter une transaction destinée à étein-

dre toutes les réclamations. 

Il donne lecture de la déclaration formelle faite à cet égard à la 

; chambre par M. le duc de Richelieu, au moment où il a présenté la 

convention , en donnant l'assurance que c'était le dernier sacrifice 

imposé à la chambre. 

Cette dernière partie du discours est écoutée avec attention. 

M. de Riguy : Je crois devoir , avant, faire une simple observa-

tion. Nous n'avons ni provoqué ni désiré de semblables interpella-

tions , dont nous sentons tous les inconvéuieus, mais la question 

qui vous occupe a eu un tel retentissement au dehors que nous au-

rions été coupables de laisser sans réponse les insinuations aux-

quelles on ne craignait pas de se livrer. 

L'orateur auquel je succède a invoqué un ouvrage qui est, j
e

' 

crois, anonyme , et qui ne mérite point de réfutation ; je ne ré-

pondrai donc qu'aux points auxquels il a appuyé toute son argu-

mentation. (Ecoutez.) D'abord il a prétendu que la convention de 

1818 avait éteint toutes les réclamations ; et en second lieu , if
 a 

dit qu'il y avait un terme de déchéance opposable à toutes répéti-

tions. 

Pour réfuter la première objection , il suffit de se reporter au 

traité du 30 mai 1814 , auquel est annexé un article additionnel 

relatif au duché de Varsovie , ainsi qu'à celui du 9 novembre 1815 , 
auquel est annexé tin autre article additionnel signé avec la Rus-

sie seulement, par lequel le roi de France s'est engagé à envoyer 

des commissaires à Varsovie pour arrêter la liquidation. 

A la vérité, cet article additionnel n'a pas été ratifié, mais il 

se trouve reproduit daus la convention spéciale du 27 septembre 

1816 ; à la vérité, je croyais que celte dernière convention avait 

été imprimée, en cela je me suis trompé , elle ne l'est pas , mais 

elle n'est pas restée secrète par notre faute. (Violeus murmures.) 

Reste enfin le dernier traité sous la date du 25 avril 1818. Telle 

est la série des traités que nous avons à discuter , et je crois qu'ils 

doivent recevoir une interprétation toute différente de celle qu'on 

a voulu leur donner tout à l'heure. (Rumeur.) 

Deux autres réclamations se présentaient, celles d'état à état, et 
celle des particuliers. 

D'abord le traité de 1814 affranchissait bien, je l'avoue, la 
France de toutes réclamations d'état à état, mais le duché de Var-

sovie avait été excepté , parce qu'il était dans d'autres conditions. Il 

n'avait pas pris part à la coalition , il n'était point vainqueur , il 

était avec nous , vaincu ; il ne pouvait donc pas être compris dans 

ces réclamations d'état à état que mentionne le traité. (Vives déné-

gations à gauche.) 

Les répétitions fondées sur des créances particulières étaient ré-

glées par une autre disposition qui admettait tous les créanciers 

a nommer des liquidateurs ; mais il n'y a point eu pour les Polo-

nais de commissaires nommés, nouvelle preuve qu'ils n'étaient 

point compris dans le traité. 

La convention de 1818 a libéré la France, il est vrai, des dette* 

de toute nature réclamées dans les formes prescrites par la con-

vention de 1815 finals cette dernière partie de l'article prouve bien 

encore que la déchéance ne s'appliquait pas à la dette de la Polo-

gne , qui n'avait point été admise à réclamer dans cette forme. 

Eu présentant ce traité, M. de Richelieu s'exprima , j'en con-

viens , d'une manière générale, mais aussi il déclara formellement 

que la forclusion s'appliquait aux puissances qui avaient pris part 

à la convention, et le grand-duché de Varsovie n'y élaitpoiut por-

té , nouvelle preuve encore qu'il ne considérait pas lui-même la 

dette comme éteinte. 

Au reste, il existe dans les archives du ministère des affaires 

étrangères un document qui le prouve sans réplique (Ecoutez ! 

écoutez !) , ce sont des instructions qu'il donnait immédiate-

ment après à M. le comte d'Hédouville, envoyé à Varsovie en 

qualité de commissaire français pour la liquidation. (Agitation 

croissante.) 

Voix à gauche : Quelle est la date , quelles étaient ces inslruc* 

tio ns ? 

M. de Riguy: Je ne cite que le fait; je ne veux pas lire les ins-

tructions ; elles sont du 18 juillet 1818 , postérieures à la conven-

tion. (Vive interruption.) 

M. le président : On ne peut pas forcer M. le ministre à lire des 

instructions, M. le ministre est dans son droit quand il vous dé-

clare qu'il ne peut pas aller plus loin ; vous aurez vous-mêmes le 

droit, en répondant, de manifester l
e
 désir d'avoir des explica-

tions plus amples. 

M. de Riguy : L'affaire de Pologne est donc toujours restée eu 
dehors de toute transaction ; la liquidation a suivi son cours ; cer-

taines circonstance» ont pu apporter quelques obstacles : cepen-

dant , de 1819 à 1820 , le commissaire français a résidé à Varso* 

vie; plusieurs états furent remis par les commissaires polonais , et 

les opérations turent tellement publiques que l'on trouve dans le 

Moniteur du 10 août 1818 un article relatif à la liquidation , et 
personne n'a réclamé. 

Bientôt, il est vrai, des difficultés s'élevèrent entre les commis-

saires ; il sag,ssait de savoir si la Prusse et l'Autriche pouvaient 

prendre part a la liquidation pour la portion du duché de Varso-

vie qui leur était restée. Mais ni l'une m l'autre de ces puissances 

n avait signe la convention de 1816; leur prétention dut être écar-

tée Cet obstacle fut en effet levé; mais le temps s'était écoulé, 

et les evenemens de 1830 et ensuite de 1831 survinrent , qui ne 

permirent pas de renouer les négociations. 

Cependant des intérêts particuliers étaient en souffrance ; il res-

tait a vider des questions qui intéressaient aussi le trésor ; il a bien 

lallu reprendre ce qui avait été interrompu. 

Il se trouvait d'ailleurs parmi les réclamans une foule de léo-

nais qui avaient servi sous nos drapeaux , et qui demandaient leur 
i arrière de solde. 

,
 Ces
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 reconnu qu'il était nécessaire d'agir , et 

c est alors aussi que le heu des débats fut changé , parce que tous 

tes titres se trouvaient à Paris. Voilà, messieurs, la série des faits 

qui se rattachent aux explications que l'on nous a demandées, et 

; je crois qu'il doit être maintenant démontré à la chambre qne les 

j réclamations faites au nom de laPologne ne peuvent être écartées. 

. (Vives réclamations.) Il n'en est pas ici comme des créances espa-

l gnoles, danoises, maltaises, illyriethnès, que le conseil d'état a 

rqetees parce qu'il n'y avait aucune réserve faite en laveur de ces 
états. 

Le droit est donc établi d'une manière irréfragable et je n'ai plus 

qu un mot à dire sur le résultat probable de la liquidation ; je ne 

puis a cet égard que donner de nouveau l'assurance qu'il n'y a au-

cune inquiétude à concevoir , et que le trésor n'a rien à redouter de 

la réclamation annoncée. 

Ce discours est suivi d'une longue agitation 

M. Odilon-Barrot : Messieurs, depuis que par le gouvernement 

représentatif, les chambres sont appelées à diriger les affaires de 

la nation, e es ont toujours le droit de surveiller les négociations 

dans lesquelles les finances sont compromises et qui peuvent, dès-

lors, se résoudre en charge pour le trésor 

1 ?M, ' ? I68' Pa,3, ™épris Sur le
 ictère des observations portées 

ace te tribune. Une négociation était entamée avec la Russie ; elle 

était proclamée par le Moniteur , il n'était plus permis de l'igno-
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u
ue négociation nouvelle sur des titres occultes; sur ce point , il 

était nécessaire que la chambre avertît le gouvernement de ce qu'il 

v avait de réserves à faire. Nous savons par expérience que lors-

qu'une négociation est entamée on eu abuse contre nous ; il na fal-

lait pas que l'on pût venir nous dire un jour , comme on le fait pour 

je traité américain : Il faut payer 25 à 30 millions, ou la guerre. 

(Très bien-) . ,. . , .... 
Notre droit était d avertir le gouvernement, pour qu il ne put se 

«revaloir un jour de notre silence. C'est le seul intérêt de notre dis-

cussion , car je ne reconnais pas ici deux intérêts possibles. Nous 

venons défendre les droits de notre trésor français que nous 

croyons compromis par l'extension que l'on veut donner à des trai-

tés qui ont déjà été assez onéreux pour nous. 

Cependant le gouvernement persiste à croire que la négociation 

doit être suivie; il développe avec complaisance tous les motifs 

qui peuvent l'engager à donner aux traités cette interprétation 

toute rigoureuse. 

Il vous dit que depuis 1814 toutes les réserves ont été faites, que 

la négociation a été suivie et qu'il ne reste plus qu'à mener à sa tin 

ce qui a été si bien commencé. 

Je sais bieu tout ce que je pourrais répondre ; je pourrais peut-

être trahir cette confiance, je pourrais révéler peut-être quelques 

faits, je pourrais m'énierveiller surtout de cet empressement que 

met la Rnssie à poursuivre une liquidation qui ne doit en rien, dit-

ton , grever notre trésor , mais je ne veux point envenimer ces 

débats qui sont déjà par eux-mêmes assez graves. (Profonde sen-

sation. ) .... 
J'accepte l'argument de M. le ministre; je l'adopte et je n'en 

suis que plus fort pour la discussion de principe q .e je veux sou-

mettre à la chambre , car il s'agit de savoir si daus notre droit cons-

titutionnel on peut invoquer des traités secrets en présence des 

traités publics. 

À gauche ! Très bien ! Murmures au centre. 

Voilà la véritable question ; elle touche aux bases du gouverne-

ment représentatif; car le jour où il serait avoué qu'un traité pu-

blic peut disparaître devant une stipulation secrète , cette forme 

de gouvernement ne serait plus que chimère et déception. (Très 

bieu.) 
La convention de 1818 a un caractère d impérieuse nécessite 

qui ressort de son préambule, de ses dispositions gémiuées 

et de plusieurs documensqui ont été passés sous silence. 

Si nous nous reportons à cette époque, il nous sera facile de nous 

rappeler que le rôle de l'empereur de Russie était un rôle de géné-

rosité et de magnanimité ; il ne voulut pas qu'une nalion tout en-

tière pérît sous t'épée du vainqueur; et alors que tout le monde 

élevait d'interminables réclamations, il renonça, pour son compte, 

à faire un tel abus de la victoire. Il «sa de sou inffueiice sur les au-

tres puissances pour qu'il fut mis un terme à ces exigences qui s'ac-

fcroissaient sans cesse. Il contribua à amener cette convention finals 

de 1818, qui n'aurait été rien si elle avait laissé eu dehors une 

créance quelconque. 

Ainsi, lorsqu'en 1814 il y avait eu réserve , renouvelée en 1815 

et 1816, nous voyous qu'en 1818 il n'y en a point eu ; c'était ce-

pendant bien le cas. 

Jusque-là l'incorporation de la Pologne avec la Russ.e n avait 

point été complète, mais alors elle était effectuée. 

M. Thiers : Vous vous trompez. . 

M. 0. Barrot : Lisez donc le préambule du traite de 1810 , vous 

y verrez que je ne me trompe pas. . 

En 1814, un ambassadeur spécial stipulait pour Varsovie. En 

1818 , M. Pozzo di Borgo signe comme représentant de la Russie et 

de la Pologne; il engage par sa signature et la Russie et la Polo-

gne ; ily a renonciation à toute réclamation et pour l'une et pour 

l'autre. Et lorsqu'à la suite de cette transaction le président du con-

seil est venu annoncer solennellement que c'était un dernier sa-

crifice qui était demandé; que tout était terminé , non pas à l'é-

gard de telle ou telle puissance , mais à l'égard de toutes , com-

ment voulez-vous qu'une seule réclamation puisse vous être pré-

sentée ? 

Cependant vous dites que la Pologne n'a pas été comprise dans 

la répartition de la somme abandonnée , d'où je conclus qu'il 

y avait renonciation de sa part ; vous voulez tirer la conséquence 

contraire. Mais allez donc plus loin, car la Russie non plus n'a 

pas été comprise dans les répartitions ; vous direz donc qu'elle 

aussi a ses demandes à faire , ses négociations à poursuivre, sa 

liquidation à exiger. 

Vous le dénie/. , parce que la Russie asignéla convention finale. 

Eh bien! tirez donc la même conséquence pour la Pologne, puis-

que la signature du roi de Pologne se trouve aussi au bas du traité. 

(Viv
e
 approbation.) 

Et on vient vous dire que la convention de 1818 n'est plus une 

quittance finale , qu'elle ne s'applique plus àu duché deVarsovie, 

parce que des traités secrets out modifié notre position à son égard; 

je réponds que ce traité , qui est d'ailleurs antérieur à la conven-

tion définitive, n'a pu en aucuae manière détruire les dispositions 

de la convention publique. 

Et quelles sont donc ees objections qui nous sont faites ? Je me 

plais à le reconnaître , la Pologne a partagé el la bonne et la mau-

vaise fortune de la France ; elle n'a point été au nombre de nos en-

nemis , et c'est celte position particulière que vous invoquez pour 

elle ; mais prenez bien garde! il y a d'autres puissances aussi qui 

n'ont pas combattu contre nous : la Saxe est aussi restée jusqu'au 

boutnotte alliée fidèle, le Danemarck lui-même. (Vives réclama-

tions au centre : Non ! non !) 

M. Laffitte : Oui, le Danemarck. (Agitation.) 

M. Thiers : Le Danemarck est compris dans le traité. 

M. O. Barrot : Mon argument n'eu acquiert que plus de force. 

Vous dites que le Danemarck est compris dans le traité , bien qu'il 

ait couru comme nous la même fortune. Oui, sans doute. Mais 

pourquoi? Parce que toutes les nations y ont été comprises; la 

Pologne comme le Danemarck; parce que toutes ont été représen-

tées au grand congrès qui avait pour but de régler définitivement 

toutes les affaires de l'Europe , aussi bien que ce qui intéressait la 

Pjlogne , le Danemarck, la Saxe et toutes les autres puissances. 

Je suis préoccupé d'une pensée qui m'empêche de pousser plus 

loin; car enfin , plus nous donnons d'importance à ces débals, et 

plus, malgré nous , nous ferons ce que nous ne voulons pas faire, 

parce que nous pourrions finir par compromettre la chambre. 

Je n ai voulu donner à celle discussion d'autre caractère que ce-

lui d un simple avertissement ; maintenant le gouvernement est 

averti de l'importance constitutionnelle que présente la question. 

■Que le gouverntment continue donc , s'il le juge convenable, la 

négociation annoncée , il saura au moins qu'il n'agit plus désor mais 

que sous sa responsabilité , et mon plus grand regret serait de voir 

qu'aujourd'hui la chambre pût engager la sienne. (Vive approba-

tion aux extrémités , longue agitation.) 

M. Thiers : Qu'il me soit permis , messieurs , de m'expliquer d'a-

bord sur l'intérêt personnel que nous pouvons avoir dans cette dis-

cussion ; il n'est autre que celui de tous les Français. Et la chambre 

peut considérer qu'il ne s'agit pas de nos œuvres; nous aurions 

désiré sans doute qu'il nous eût été possible de prendre une autre 

position , mais nous n'avons pas cru qu'il nous fût permis de con-

tester l'interprétation d'un traité existant; ce n'était pas là, à nos 

yeux , une manière franche et loyale de servir le pays. 

Une voix au centre : Très bien , très bieu. (Rires universels.) 

M. Thiers : Nous ne mettons pas la dignité du pays dans la déné-

gation de ce quia été arrêté el conclu. Mais il faut "rélablirla ques-

tion dans ses véritables termes. 

Ce n'est pas parce que la Pologne n'a pas fait la guerre à la France 

qu'une exception a eu lieu en sa faveur, mais parce qu'elle se trou-

vait en effet dans une position toute exceptionnelle. 

En 1814 , il y eut des stipulations de diverses espèces : les unes 

comprenaient toutes les réclamations d'état à état. Ce fut l'objet 

d'une disposition principale, mais on s'empressa aussi d'ajouter que 

toutes les créances qui pouvaient être réclamées contre les armées 

françaises donneraient lieu à une fiquidation particulière. C'est la 

distinction que je prie instamment la chambre de faire. 

La renonciation aux réclamations réciproques pour les ravages 

de la guerre est formelle ; ainsi, on a écarté toutes les réclamations 

d'état à état , mais les autres créances sont restées, et G'est pour 

les éteindre qu'a été passée la convention de 1818. 

M. de Richelieu , en présentant ce traité , le disait formellement 

en demandant aux chambres vingt-quatre millions de rente pour 

solder toutes les contributions ; if faisait bien remarquer que des 

eréances de particuliers existaient encore , et qu'elles seraient sui-

vies dans la forme ordinaire. Voilà la position pour toutes les au-

tres nations. 

Quant à la Pologne, sa situation était toute spéciale; il s'était 

engagé de 1808 à 1814 une suite d'affaires pour fournitures de vi-

vres et mumlious de guerre. La Pologne avait reçu, elle avait donné, 

et pendant plusieurs années elle avait supporté la présence des ar-

mées françaises ; ily avait eu ainsi entre les deux nattons un échange 

de secours et de bons offices qui devait amener uue liquidation qui 

se compliquait de dettes d'elat à état, et de créanaes particu-

lières. 

Il y avait donc ici nécessité de distinguer , et c'est le motif pour 

lequel la Pologne n'a pas été comprise dans le traité de 1814 , mais 

dans un article additionnel, qui charge une commission de l'exa-

men de la liquidation et de tous les arrangemeus relatifs aux pré-

tentions réciproques. 

En 1815 , le même système est encore adopté ; la même distinc-

tion entre les créances d'état à état et les eréances individuelles se 

trouve dans le traité général, et ici encore un article additionnel 

par lequel le roi s'engage à envoyer des commissaires à Varsovie. 

Ainsi en 1814 comme en 1815 même état des choses, et si ce 

dernier article n'a pas été ratifié , je dois dire que c'est très heu-

reusement pour nous, parce qu'il avait pour but d'écarter les det-

tes d'état et que précisément noire avoir se compose en grande par-

lie de créances de cette nalure. 

Tel est l'unique motif qui a engagé à remplacer l'article par la 

convention du 27 septembre 1816 , qui n'est , au surplus, que la 

répétition de ee qui avait déjà été arrêté, et cette convention n'est 

pas secrèle, car elle a été publiquement exécutée ; c'est l'exécu-

tion seule qu'il faut considérer ici , car l'impression n'est qu'un 

accident, (vives réclamations) , et l'exécution , je te répète , a été 

publique. 

Eh messieurs , quel est donc le commentaire naturel du traité ? 

C est l'exécution que lui ont donnée les parties contractantes pen-

dant quinze ans. Et si deux individus, après avoir exécujé uue 

convention , venaient ensuite réclamer devant les tribunaux con-

tre cette exécution , ils ne seraient point écoutés. 

M. O. Barrot : Je demande la parole. 

M. Thiers , Il n'y a pas moyen aujourd'hui de contester. M. de 

Rigny ne vous a-t-il pas dil que trois ans après avoir présenté le 

traité à la chambre, M. de Richelieu lui-même donnait des instruc-

tions qui ne contiennent autre chose que le pouvoir de liquider ? 

Je les ai lues. L'interprétation était donc bien arrêtée. 

Mais quel est donc le vrai sens de la transaction de 1818 ? Le 

voici. 

Ou réclamait en créances particulières 1,600 raillions. Ily avait 

120,000 dossiers. Ou fit un forfait ; on réduisit toutes les réclama-

tions à 200 millions , et les puissances ne figurent plus que comme 

garantes et non comme parties contractantes; il ne s'agissait donc 

plus que des créances particulières qui avaient été réclamées daus 

une certaine forme. Rien de tout cela n'est applicable à la Pologne. 

Que si vous me demandez quel sera le résultat de la liquidation , 

je crois , moi, dans mou opinion personnelle , et c'est celle du 

cabinet tout entier, que nous serons plutôt créanciers que débi-

teurs. 

M. Demarçay : En Ce cas il faut renoncer à la créance. (Hilarité 

générale. ) 

M. Thiers : Je n'ajouterai plus que peu de mots : je citerai l'art. 7, 

qui me semble décisif. Il du que la renie créée sera répartie entre 

les puissances qu'il dénomme. 

M. Barrot : Vous vous trompez. 

M. Thiers : Cet article énumère tous les états, la Russie exceptée; 

évidemment pour ce qui lui était particulier , elle pouvait renon-

cer , et elle a renoncé , mais elle ne le pouvait pas pour la Polo-

gne , qui faisait elle-même ses réclamations contre elle. 

Et cependant elle a toujours insisté. Au reste, ce n'est pas no-

tre faute , si la fiquidation se poursuit ; c'est sur votre demande 

même; sur le renvoi de pétitions adressées par vous sur la recom-

mandation de M. Odilon-Barrot, de M. Laffitte ; nous avons donc 

été forcés d'entrer en négociation de liquider. 

Je dis donc , en finissant , que fa manière vraie de couvrir les 

intérêts français est de suivre la liquidation ; c'est un devoir rigou-

reux que uous devons remplir. 

Plusieurs voix au centre : L'ordre du jour. 

M. O. Barrot : Le ministère me paraît fort résolu à continuer la 

négociation , à passer par dessus tous les textes ; il veut laisser en 

detiors ce qui concerne le duché de Varsovie. 

Si M. le ministre n'avait pas cherché à engager la chambre dans 

ce débat , je n'aurais pas répondu ; mais il présente la détermina-

tion du cabinet comme le résultat des sollicitations de la cham-

bre. 

Lorsque vous renvoyez une pétition aux ministres , ce n'est pas 

pour qu ils en tirent la conséquence que nous nous sommes re-

connus créanciers du débiteur. (Vive agitation.) 

On vous a renvoyé les pétitions pour que vous examiniez le 

droit, voilà tout ; mais jamais il n'a été dit un mot des traités. 

La chambre est donc complètement dégagée de toute responsa-

bilité. 

Vous avez très habilement discuté les intérêts de la Russie ; vous 

avez dit que tous les actes se référaient à une seule opération ; mais 

lorsqu'en 1818 on a traité sur cette unité diplomatique, on a vou-

lu également tout régler. Voilà, messieurs , l'interprétation qui se-

ra toujours admise. 

Que l'on se présente devant le dernier des juges de paix, avec 

des réserves faites en 1814 et 1815 , et un acte de 1818 qui n'en 

renferme plus , on vous dira toujours qu'il y
 a

 là une convention 

générale et absolue , d'où résulte quittance finale et solde de 

compte. (Vive approbation.) 

Ce discours s'est prononcé au milieu des interruptions conti-

nuelles du centre. 
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cle additionnel de 1815 était annexé au traité, niaissigtgi à part
:
 - ; 

Je suis Français (rires) ct.-teirt <m*8^r\ais que,.!*î Odilon-^ 

Barrot ; et si vous me rcb^Ksf?r^|Rl3(dJlcs *u#éiê4 russes M 

jed.s que vous les ayez ÏW»ng^j§faenl JlaidéVitfé-Vpoi ,en ' 

disant que la créance poulet s'él^i À^JbmmeèJmî^ ' 
Nous aurions pu et meme-^us «uSP&àprefuser laNMSSiofc ; 

parce que la négociation étart^^Tê^ais
 a
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plus grand a remplir. Ne disait-otTTjas déjà que le gouffre de l'ar-

riéré se l'ouvrait. 

Une voix à gauche : C'est vrai. 

Messieurs , c'est là vérité que nous voulons ; la position est dif-

ficile , mais vous la rendez plus difficile encore. 

M. Odilon-Barrot : Je ne puis pas demander encore ici à M. le 

ministre d'avoir rempli mon devoir , mais je sais que toujours pour 

nous les objections sont prêtes. Si nous parlons de liberté , on 

crie à l'anarchie ; quand nous parlons économie, on crie à la dé-

sorganisation des services publics ; nous ne devons pas moins 

poursuivre notre tâche. 

C'est un avertissement que nous vous donnons el nous vous de-

mandons seulement d'y réfléchir, et souvenez-vous que vous n'a-
vez pas même voulu laisser le temps d'examiner, car vous exi-
giez, il y a quelques jours, que la discussion eût lieu sur-le-
champ. 

Eh ! messieurs , subissons une fois pour toutes les avantages et 

les inconvéniens du gouvernement représentatif. Et soyez bien 

convaincus que si vous le voulez fermement, vous saurez trouver 

dans celte discussion elle-même des armes contre les prétentions 

de l'étranger ; et c'est sur ce point de vue que j'appelle les médita-

tions de MM. tes ministres. (Agitation.) 

M. le président : Personne ne demande plus la parole ; il n'y a 
rien en délibération , la chambre passe à l'ordre du jour. 

La séance est levée à 6 heures au milieu de la plus vive agita-

tion. 

Demain à une heure , séance publique. -

Discussion de la proposition de M. Ganneron. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

(Présidence de M. Dupin aîné. ) 

Séance du 27 janvier. 

La séance est ouverte à t heure 1[2. 

Après la lecture du procès-verbal, M. Charlcmagne demande la 

parole. 

C'est avec étonnement, dit-il , qu'il a lu dans le Moniteur 
( compte-rendu de la séance d'hier) les mots : approbation géné-

rale , après le discours de M. le ministre de l'intérieur. La respon-

sabilité entière dé la chambre se trouve ainsi engagée , comme si 

effectivement les paroles de M. Thiers avaient obtenu l'assentiment 

unanime , ce qui n'est pas. 

M. Dupin aîné fait observer que la responsabilité delà chambre 

ne peut pas se trouver engagée par les journaux , et que, dans ce 

cas , elle ne le serait que fort ma!. 

Le procès-verbal, dit-d , ne contient ni approbation ni impro-

bation d'aucun des discours prononcés hier. 

Cet incident n'a pas d'autres suites. 

Le procès-verbal est adopté. 

La parole est à M. Dusséré, rapporteur de la commission chargée 

d'examiner la proposition de M. le comte Jaubert sur le classement 

des routes départementales. 

L'honorable membre dépose sur le bureau du président les piè-

ces du rapport, sans les lire. 

La chambre fixe la discussion à vendredi. 

M. Clogençon , précédemment admis , prête serment. Il siège à 

l'extrême gauche. 

M. Blanchard* (de la Loire-Inférieure), dont l'admission avait été 

précédemment ajournée , est également admis. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de M. 

Ganneron, tendant à modifier l'art. 619 du Code de commerce , 

sur la confection des listes des notables commerçaus. 

M. Molin a la parole. 

Un membre , de sa place , demande l'ajournement. 

M. le président dit qu'il faut préalablement laisser parler les 

deux orateurs inscrits. 

M. Molin parle , au milieu du bruit , contre la proposi-

tion. 

Une discussion s'élève sur l'ajournement demandé par M. Mo-

reau jusqu'à l'époque où la loi sur l'organisation judiciaire aura 

été discutée. 

Cet ajournement est appuyé. 

M. Goin combat l'ajournement qui est soutenu par M. Parant qui 

pense qu'on ne pourra voter utilement qu'après le renvoi à la com-

mission des amendemens proposés. 

La chambre consultée décide que la discussion continuera. 

M. Ganneron développe sa proposition. 

Depuis long-temps , dit-il, on se plaint de l'arbitraire qui près 

side à la confection des listes des notables commerçans, il est temps 

de faire cesser les abus qui résultent de l'art. 619 du Code de com-

merce. 

La chambre y mettra un terme en adoptant sa proposition. Eile 

est ainsi conçue : 

La liste des notables sera dressée tous les ans par une commis-

sion de 9 membres au moins el de quinze au plus. Composée par 

tiers de membres du tribunal de commerce , de membres de la 

chambre de commerce , ou , a défaut, de la chambre consultative 

dos inanufactnresetde membres dusonseil municipal désignes par 

chacun de ces corps. Dans les villes où il n'y aura m chambre de 

commerce, ni chambre consultative, on appellera les plus anciens 

patentés pour compléter la commission. 

« Le nombre des notables ne peut être au dessous de 25 dans 

les villes où la population n'excède pas 15,000 aines; dans les au-

tres villes , il doit être augmenté à raison d'un électeur par 1.00U 

ames de population. » . . y, 

M. Persil répond à M. Ganneron qui avait qualifié d insolite ce 
que M. le ministre a inséré relativement aux notables commerçans, 

dans son projet de loi sur l'organisation judiciaire* 

M. Persil se fâche tout rouge et ditque c'est plutôt l'homme que 

le ministre que M. Ganneron a voulu attaquer; que, du reste, » 

ne qualifiera pas cette conduite parlementaire dont il croit conn 

tre les motifs. n'en-
M. Ganneron répond de sa place quelques mots que nou 

tendons pas. 

M. Persil se fâche de plus belle. . .
 t na3 

M. Dupin , en souriant : Allons, messieurs, la question n est pas 

irritante. (Rire universel.) m'irrite pas. 
M. le garde-des-sceaux : Soyez tranquille , je ne minitc y 

(Nouveaux rires. )
 uro

„osition de M. Ganneron. Il 
Le ministre combat avec force la piopu»"'"-

dit que c'est à tort que ce dernier accuse les préfe s d abus dans 

rapplication de l'art! 619 du Code de commerce ; il dit que, pour 

lui,il n'a jamais vu rien qui ressemble a des abus dans la cou-
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duite ctcs préfets ; que jamais, comme ministre , il n"a reçu h cet 

égard aucune plainte. 

M. Jollivet appuie les ameudemens de la commission; il voudrait 

cinq ans d'exercice au moins pour être nommé commerçant-élec-

teur. 
M. Jollivet se livre à une immense statistique ; il cite le nombre 

des électeurs de Paris, de Lyon , de Bordeaux , .de Lille , de Mar-

seille , avec une volubilité qui ne permettrait même pas à M. Char-

les dupin de le suivre. 

M. Dubois dit qu'il ne s'agit pas ici d'une base de fortune ou 

d'exception , mais d'une spécialité tout-à-fait en dehors des droits 

politiques ; il ne peut admettre les principes qu'on vient d'expri-

mer ; en matière d'élections de notables, c'est la capacité et la 

moralité seules qu'il faut consulter, et non la fortune ni le 

cens. 

M. Jollivet répond à M. Dubois et dit qu'il voit dans son opi-

nion beaucoup de métaphysique. (Rires bruynns. ) 

L'orateur tient au mol et le répète trois ou quatre fois, ce qui 

fait qrte la chambre rit d'autant ; d dit qu'il est partisan de la loi 

électorale de 1830 , et il persiste à demander, par forme d'amen-

dement, qu'il soit exigé cinq ans d'exercice au moins pour être 

électeur commerçant. 

M. Augustin Chaud dit que l'amendement écarterait des élections 

les c'bhimcfçàns qui , jWysfrll même 100 fr. de patente-, ne justi-

fieraient pas d'un cens sufïisani en contributions foncières. 

M. François Delessert a la parole ; il rejette la proposition de la 

commission!, M. Ganneron ayant déjà renoncé à la sienne. 

Il est quatre heures et demie, la chambre n'étant pas en nom-

bre suffisant , le vote sera nécessairement renvoyé à demain. 

NOUVELLES. 

Ou lit dans un journal anglais : 

Préparatifs dans les Etats-Unis. 

Les nouvelles reçues à Amsterdam , des Etats-Unis , vont 

jusqu'au 26. 
On dit qu'il est arrivé , à New-York, des ordres de l'ami-

rauté de Washington, pour que tous les vaisseaux se tinssent 

prêts, dans le délai d'uu mois, à mettre à la voile ; et les di-

recteurs de plusieurs compagnies d'assurance ont, dans une 

réunion tenue à Boston, résolu d'introduire dans toutes leurs 

polices une clause pour leur éviter tous périls qui pourraient 

naître d'une rupture avec la France. 

— Sous le titre : Fait significatif, le Globe publie ce qui 

suit : un 
Hier, il a été passé à Lioyd des assurances pour des vais-

seaux et cargaisons pour le compte de la France. Ces assu-

rances, qui avapt ne comprenaient que les risques maritime», 

s'étendent à ceux de guerre pour le terme des trois mois au 

taux élevé de 3 0[0 de prime. 

— On écrit de Metz, le 22 janvier : 

Oti parie beaucoup de l'intention où serait la Prusse d'exé-

cuter ses promesses de désarmement, et il y a des persobnes 

qui tirent de ces assertions des résultats qu'il importe de ré-

duire à lyur juste valeur. 

Si la Prusse désarme, ce n'est pas apparemment pour obli-

ger le ministère français, c'est qu'elle manque d'argent. Les 

arméniens ont pu épuiser le trésor public de la Prusse et ce-

lui du roi lui-même. 

Il ne faut pas oublier d'ailleurs que le mot de désarmement 

ne doit pas être compris eu Prusse de même qu'eu France ; 

car si, en France, on a besoiii d'un temps assez long pour com-

pléter de nouveau les cadres , en Prusse , au contraire , c'est 

l'affaire de quelques jours. 

— Marseille , 26 janvier. — Le bulletin officiel du choléra 

n'annonce, pour là journée du 25, que deux cas nouveaux, 

dont un en ville et un dans les hôpitaux. La femme Ardis-

son est sortie de i'iîôtel-Dieu complètement guérie. 

Malgré le peu d'exactitude des médecins à faire connaître 

les cas de choléra qu'ils sont appelés à traiter, il parait cer-

tain que la maladie a perdu de sa malignité, et que, dans la 

vieille ville par exemple, la plupart des malades pourraient 

être sauvés sans l'obstination des familles à n'appeler le mé-

decin qu'à l'extrémité. L'autorité municipale aurait dû flétrir 

publiquement cette coupable conduite, et la police poursui-

vre ceux qui ont ainsi trompé le peuple. 

( Gazette du Midi. ) 

— Voici l'extrait d'une lettre que le général Mina a écrite 

le 13 janvier, à un de ses amis de Londres: 

Je viens d'être atteint d'une autre maladie à la suite de l'af-

faire de Lumbiez; par une affreuse nuit d'hiver, j'ai été ex-

posé à une pluie continuelle. J'ai beaucoup soulièrt pendant 

cette nuit; l'ennemi n'a point paru, mais j'ai atteint ceux qui 

se cachaient pour éviter de se joindre à mes rangs. Malgré 

ines souffrances j'ai pu assurer l'arrivée d'un riche convoi 

dont les carlistes n'ont pas osé s'emparer. 

Maintenant que je me porte mieux, j'éspérè pouvoir en-

trer bientôt en campagne. D'après un nouveau système, je 

viens de mettre toutes les troupes en mouvement. Notre ami 

Sevano commande la 1" division, et est en ouire sous-ins-

pecteur de cavalerie. Je vais tenter un nouvel essai, et si je 

ne réussis pas, je frapperai un coup plus décisifs! ma sauté 

se rétablit entièrement. J'écarterai moi-même tous les obsta-

cles qui prolongent cette malheureuse guerre. 

( Courier. ) 

— On lit dans l'Impartial do Besançon, en date du 22 : 

Les émigrations pour l'Amérique du Nord continuent dans 

le département du Doubs, principalement parmi les cultiva-

teurs de l'arrondissement de Montbéliard. Plus de 500 indi-

vidus ont quitté le pays, dans le courant de 1834, pour cette 
destination. 

Des vieillards plus que septuagénaires ne craignent pas de 

s'expatrier, dans l'espoir souvent trompeur de procurer un 

sort un peu plusdoux à leur postérité,de trouver pour elle, 

par delà l'Océan, des conditions d'existence moins précaires 

et moins dures que n'en offre ta pairie aux cultivateurs peu 

fortunés. Tout récemment encore des passeports pour New-

Yorck viennent d'être pris par les chefs de trois familles, 

l'une de vingt-un individus, la seconde de treize, la troisiè-

me de huit. La première de ces familles se compose uni-

quement de Jacques Schétnouckre, cultivateur de la com-

mune de Fontcnelles, de Babely Graber sa femme, de leurs 

entana et petits-enfans, et des conjoints de ceux-ci. 

— Pendant le cours de l'année 1834, il a été importé à 
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i navires français; le reste était houille française, imporlée ! 

par navires français. i 

— On a calculé que le premier cheval qui, sur les ordres 

récens du ministre de la guerre , va être acheté par le dépôt 

des remontes de Caeti, coulera à l'état environ 42,260 f. Le 

calcul est facile à établir; puisque depuis six mois il n'y a 

pas eu un seul cheval d'acheté ; qu'il ne reste dans les écu-

ries de ce dépôt que six. chevaux, utiles probablement pbur 

le service quotidien des remontes, et que pendant tout ce 

temps, il n'en a pas moins fallu payer un personnel d'état-

niàjor dè huit oillciers , le vétérinaire , les hommes destines 

éventuellement à soigner les chevaux , le prix de location 

des écuries, le chau'tlàge et éclairage de la caserne des re-

montes , etc. ( Pilote du Calvados.) 

— Ou nous écrit d'Epsleiii (duché de Nassau), en date du 

Ï8 janvier lo3&; 
11 yieut d être adressé à tous les maires de notre duché un 

ordre du gouvernement de la teneur suivante : _ 

« Par décision de la haute diète germanique , il est ordonné 

à tous les ouvriers allemands, qui se trouvent eu ce moment 

à Paris , daus le reste de la France ou eu Belgique, de quitter 

immédiatement ces pays et de se rendre dans les états de la 

confédération germanique. » . . ,„ . 
Tous les païens ou tuteurs des susdits ouvriers , son! in-

vités par la présente à leur communiquer cette décision. 

LïBBAïBIS. 

EN VENTE LE 25 JANVIER. 

A l'Imprimerie de L. Boitel, quai St-Antoine , 36 , et chez 

tous les Marchands de Nouveautés. 

LES 7° , 8" BT DEUNIÈRES LIVRAISONS DE 

; vu■ 

ESQUISSES PHYSIQUES, MORALES 

* ET HISTORIQUES. 

AVEC VIGNETTES ET LITHOGRAPHIES. 

Formant un volume in-8° de 600 pages. 

Prix : 1 fr. 25 c. la livraison. 

Sommaire des huit livraisons. 

Lettre à l'éditeur, Anselme Petetin , 

Noire-Dame de Fourvières , F. Z. Colombet, 

Lyon vu de Fourvières , L. A. Berthaud. 

Fourvières vu de Lyou , Ernest Falconnet. 

Le Père Thomas , Léon Boitel. 

Un Concile à Lyon , C Jacquetnond. 

Une Emeute aux Terreaux , Un Lyonnais. 
Vos Femmes, Jacques Arago. 

Les Tilleuls de Bellecour, Léon Boitel. 

Les Pensionnats de Demoiselles , Une jeune Personne. 

La Tour de la Belie-Alleniande , Eruest Falconnet. 

Loyasse et la Madeleine , César Bertholon. 

Charbonnières , Kaulfmaun. 

La Guillotière à diverses époques, M"'c L. Maignaud. 

Bellecour, St-Clair et ia rueMerctère, E. de Lameriiète. 

L'Autiquaille, Ariste Potton. 

La Posle restante , De Servières. 

Le quartier S.-Jeau, le Pont de Pierre 

et ia place des Célestius , Léon Boitel. 

LaPrison de Roanne et l'abbé Perrin, b'avier. 

Souvenirs de Lyon , Auguste Desportes. 

L'ile-Barbe , Stanislas Clerc. 

Les Enseignes de Lyon, Jacques Arago. 

Thomas et Ducis à Lyon , F. Z, Collombet. 

Lyon aux xvc elxviesiècles, Chevau-

chée des Martyrs, Fête du Si-Esprit, 

TournoisdesruesTupiue.Gienette, H. Leymarie. 

Uneheure de flânerie. Divagations, Victor Denouvion. 

Bayart à Lyon , Ait", de Terrebasse. 

Lyon , aspect moral, Michelet. 

Lyon , aspect physique , Alexandre Dumas. 

La rue Juiverie, Chrouique de 1515, M.Ile Jane Dubuisson, 

Un Fabricant, Th. de S. 

Un Canut, Joannès Cherpin , 

Un feuillet de la Coalition des Chefs 

d'Ateliers , Jules Favre. 

Mademoiselle Doumartin , Léon Boitel. 

Cinq-Mars et de Thou , leur Exécu-

tion a Lyon , Mad. Eug. Niboyet. 

Lyon malade de la peste , Pierre-Rose Martin. 

Le tombeau de la Fille d Young à 

l'ilôtel-Oieu de Lyon , Alf. de Terrebasse. 

St-JNizier, Ant. Péricaud. 

L'île Robinson , II. Leymarie. 

J.-J. Rousseau à Lyon , . Charles Fraisse. 

La prison de Perrache , Ainédée de Roussillac. 

Lithographies et Eaux fortes. 

Le Père Thomas , Jacquand. 

Fourvières , Fouviile. 

La Tour de la Belle-Allemande , Eugène Lepage. 

Le Pont de pierre , Jacques Arago. 

Saint-Clair, Fouviile. 

Entrée de Napoléon par le Pont de la 

Guillotière (eau forte) , Chavanne. 

i Un Fqrçat , He n i Montiier. 

, L'île Barbe (eau forte) , 11. L. 

t Les Tilleuls; côté des promeneurs , 

i côté des Lecteurs de Journaux , Benoist. 

Deux intérieurs de la rue St-Jean, nu-

, méros 11 et 53, Leymarie. 

- Rousseau aux Etroits , P. Perlet. 

L'Ile Robinson aux Brotteaux , L. B. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(242 3) A VENDRE JUDICIAIREMENT. 

Le samedi treaie-uu janvier mil huit cent trente-cinq 

l'heure de midi, en l'étude de .M> Coron notaire, sise rue 

du Plâtre , n° 1, a l'angle de la place St-Pierre , il sera pro-

cédé à la vente d'un fonds de liquonste a Lyon , rue Plat-

d'Argent, n» 18, dépendant de la succession du sieur Jean-

David Gaillard. 

ANNONCÉS DIVERSES. 

(183 4) Le mercredi, 25 février 1835 , en l'étude et par le mi-

nistère de M
0
 Ihuyn, notaire à Lyou, place de l'Herberie , 

n. 2, il sera procédé à la vente aux enchères par Imitation, 

en un seul ou en quatre lots, 1° d'un vaste établissement 

avec pompe à vapeur de la force de 30 chevaux , deux chau-

dières , une grande scie verticale, plusieurs scies circulait es, 

diverses mécaniques à bouveter et à moulure, etc. ; 2° de 

divers corps de batimeus dont quelques-uns sont parquetés 

et récemment agencés, pouvant servir à un restaurateur ou 

faire des maisons de campagne pour uu ou plusieurs loca-

taires; 3° de divers espaces de terrains propres soit aux 

constructions, soit à la culture, soit au jardinage ; ces ter-

rains sont répartis entre les dilï'érens lots. 

La totalité de la propriété qui contient deux hectares , est 

située à la Mulalière , entre le chemin de fer et la grande 

roule de Lyou a St-Etienne. 

S'adresser , pour visiter les lieux , au concierge , et, pour 

traiter, audit Mc Bruyn , dépositaire des plans, titres et cahier 

des charges. 

(2o4 3) A vendre.—Une pharmacie en bonne activité pouj 

6,000 f..; loyer de 500 f. 

S'adresser à M. Dériard , droguiste, rue Dubois. 

(253 5)Le spectacle des oiseaux-phénix du signor Cucchiahi, 

est provisoirement hôtel de Notre - Dame-de- Pitié , >rue 

Sirène. 

Foudre et Eau dentifrice. 
Cette pou tire sert à blanchir et conserver les dents; n'ayant 

aucun mélange corrosif, elle leur laisse tout l'éclat de leur 

émail; elle enlève le tartre et en empêche le retour. L'eau 

dentifrice sert à rincer la bouche ; elle 'affermit les gencives, 

conserve leur incarnat, calme les maux de dents et purifie la 

mauvaise haleine. 

Dépôt à Lyon, chez M.Ile Sahibin, mercière, rue de l'Ar-

bre-Sec , n" 34. {11% 6) 

La seule Préparation de Salsepareille quia été examinée, 

approuvée et autorisée par autant de Facilites de Méde~ 

cine et des Universités les plus distinguées de l Europe , 

et dernièrement par celles de Pavie , Turin et Géiics
t 

el par 1*1. R. gouverneur de Milan. 

DE SALSEPAREILLE 
COMPOSÉ, 

EN FORME DÉ PILULES, 

DE 'M. E. SMITH, 

DOCTEUR EN MÉDECINE DE LA FACULTÉ DE LONDRES. 

A Paris, chez M. MOUSSU, place Vendôme, n" 2. 

Cet extrait, composé do bois sudorlfiques réunis à l'essence de 

dill'érentes plantes 'médicinales de l'Europe, forme le remède le 

plus efficace contre toutes les maladies qui ont leur siège dans 

le sang , tels que les dartres, les rougeurs de la peau, les déman-

geaisons , les butions , les éruptions et les douleurs rhumatisma-

les. Les personnes mariées ou sur le point de l'être, qui crain-

draient pour dos vices cachés ou des restes de mercure, peu-

vent avoir recours en toute confiance à ce remède , qui puriliê 

et adoucit le sang el rétablit la santé. 

Se vend par boite de 3 fr. cl 10 fr. 

A Lyon , à la, maison des bains , n. 31 , quai St-Antoine; 'chez 

M.Vernet, pharmacien, place des Terreaux, ; à Roanne , chez 

Mercier. S .i.it-Etiennc , chez Couturier ; à Maçon , chez Lacroix," 

a Dijon , chez Boisseau ; à Besançon , chez A'chinlre , tous phar-
macien. 

Des dépôts se trouvent dans les villes principales de France, 

d'Angleterre cl de l'Italie. (55 10) 

Spectacles du 30 janvier. 

GRAND THÉÂTRE. 

Rabelais, vaud. — Le Père et la Fille, vaud. — L'Ami 
Grandet , vaud. 

GYMNASE LYONNAIS. 

Lucrèce Corgia , drame.— Les Visitaudiues , opéra. 

BOURSE DE LYON du 29 janvier 1854. 
Cinq pour cent , au comptant , » 

~—. fin courant , » 
Irois pour cent, au comptant , » 

1m courant , 76 65 
1 1—— — ■ . ; , -

BOURSE DE PARIS du 27 janvier. 

Cinq pour cent , 107125 107f 25 1071 26 1071 20 

—— lin courant , U7i 30 lu7i 3J 107l 20 107f 25 

Irois pour cent, 76f 85 76f 85 761'80 76 f 80 

(,n courant , 761 85 76f 90 76f 80 76f 80 
Quatre pour cent, J)3f 75 

Rentes de iNaples, 94f 9if 94f 94c 

 fin courant, 9if 10 9ïf 10 91f 94f 

Rentes perpétuel., 43i Iri x£Srf^ 
Finprunt cortés , 4uf. 1 2 /2$*B

 ÙfS 

Act. de la banque , 1785f 

Quatre canaux , 11761'23 (31 LY0?' r 

Caisse hypothéc. -, 63,'>f '"2, 

Emprunt d'Haïti , 280f 

P.-E. PIUÎDIION, 

Rédacteur, l'un dcsGérans-

TïrOCRAl'HIE DE L. BOITEL, QUAI SAINT-ANTOINE , N° 36. 


